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    Auteur

  




  

    Le principal objectif du CREA, établi en 1988, est le renforcement des capacités locales pour mener des enquêtes indépendantes et rigoureuses sur les questions pertinentes de gestion des économies d'Afrique subsaharienne. En réponses aux besoins particuliers de la région, le CREA a adopté une approche flexible pour améliorer les compétences techniques des chercheurs locaux, permettre la détermination régionale des priorités de la recherche, renforcer les institutions locales impliquées dans la recherche sur la politique économique et faciliter la création des liens plus étroits entre les chercheurs et les décideurs. Depuis son institution, le CREA est appuyé par des fondations privées, des agences d'aide bilatérale et des organisations internationales.

  




  

    Résumé

  




  

    Cet ouvrage est une compilation des principaux résultats des travaux de recherches analytiques et quantitatives sur les questions importantes pour le Cameroun dans le contexte des nouvelles négociations commerciales multilatérales de l'Organisation mondiale du commerce et de l'Accord de partenariat économique régional en cours entre l'Union européenne et la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale. Il est spécifique en ce sens qu'il rompt avec l'approche globale africaine généralement privilégiée, pour répondre à un besoin urgent d'analyses spécifiques à un pays nécessaires pour mettre en exergue les conditions d'une participation efficace de ce dernier aux négociations multilatérales. En mettant ensemble ces études, le Consortium pour la recherche économique en Afrique espère, qu'elles pourront servir de ressources pour la formulation des positions des parties prenantes du Cameroun aux négociations, d'instruments de travail à tous ceux qui s'intéressent aux questions des négociations commerciales multilatérales et d'exemple à d'autres pays qui souhaitent identifier leurs intérêts dans ces négociations.

  




  

    Préface

  




  

    Après la signature de l'acte final du cycle des négociations de l'Uruguay et de l'accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en avril 1994 à Marrakech au Maroc, les pays en développement n'ont cessé de faire référence au peu de bénéfice qu'ils tirent des négociations commerciales multilatérales. Cette clameur va trouver écho à la conférence ministérielle de l'OMC de Seattle en 1999 avec l'inscription dans la déclaration finale de la reconnaissance du fait que le commerce international peut jouer un rôle majeur dans la promotion du développement économique et la réduction de la pauvreté. Les questions de développement durable s'inscrivaient ainsi de fait dans le programme des négociations. La conférence de Doha en novembre 2001 va explicitement les prendre en considération en lançant le nouveau cycle des négociations considéré comme le cycle de développement.

  




  

    L'OMC, vecteur de la mondialisation, véhicule, pour certains, d'une façon formelle, la libéralisation des échanges, processus qui met en présence des pays aux structures économiques très différentes avec un risque très élevé de fragilisation des plus faibles comme ceux du sud. Certes, des clauses sont prévues par l'OMC pour protéger les pays en cas de nécessité. Cependant, les pays du Sud ne doivent pas rester les bras croisés pour qu’interviennent ces clauses d'une façon spontanée. Ils vont donc chercher à obtenir des aménagements, qui dans les échanges, seront de nature à favoriser leur développement.

  




  

    Si la conférence de Doha a été une étape importante dans le sens de la prise en compte des questions du développement, depuis lors, les pays en développement attendent que les pays développés traduisent en actes concrets les engagements pris. Cette absence de concessions significatives de la part des pays développés sera, entre autres raisons, à l'origine de l'échec de la conférence de Cancun en septembre 2003, qui visait à établir les modalités devant servir de base de négociations du cycle de développement. Le 31 juillet 2004, les membres de l'OMC vont finalement se mettre d'accord sur un cadre global des paramètres qui doivent permettre de parachever ce cycle.

  




  

    L'enjeu pour les pays en développement est non seulement leur intégration dans le concert des nations commerçantes, mais surtout, la mise en relation de leurs échanges commerciaux avec leurs objectifs de développement. Dans ce contexte, ils ne peuvent plus se contenter des traditionnelles concessions sur l'accès aux marchés. Chacun d'eux se trouve dans l'obligation de faire des choix stratégiques cruciaux concernant ses capacités d'offre, la cohérence de ses politiques nationales et les mécanismes d'atténuation des effets négatifs de la libéralisation. Pour déterminer ces choix et les stratégies de négociations correspondantes, ils se heurtent souvent à la question de l'insuffisance des capacités humaines et des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre des engagements et réformes subséquents.

  




  

    Cet ouvrage, en explorant les principaux thèmes des négociations comme le cadre institutionnel et réglementaire d'élaboration de la politique commerciale, l'agriculture, la sécurité alimentaire et l'industrie, doit être considéré comme une excellente contribution au renforcement des capacités des parties prenantes à ces négociations au Cameroun en particulier et dans les pays en développement d'Afrique subsaharienne en général. Judicieusement exploités, les résultats, les conclusions et les recommandations de cet ouvrage contribueront certainement à rendre beaucoup plus efficace la participation des pays mentionnés aux négociations commerciales tant de l'OMC que des Accords de partenariat économique régional (APER) entre les pays ACP et l'Union européenne.
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    Chapitre I


    Introduction

  




  

    Ernest BAMOU et Dominique NJINKEU

  




  

    Après avoir connu près d'une décennie de crise économique entre 1986 et 1995, les performances macroéconomiques encourageantes enregistrées par le Cameroun au cours de dix dernières années indiquent que le pays sort peu à peu de la crise et retrouve progressivement le chemin de la croissance. De nombreuses contraintes continuent cependant de freiner la volonté du gouvernement d'accélérer la croissance, réduire la pauvreté et améliorer les secteurs sociaux comme envisagé dans son programme économique et social. Pour lever ces contraintes, le gouvernement en place doit relever plusieurs défis économiques, politiques et sociaux. Il s'agit notamment :

  




  

    — de poursuivre les discussions avec les institutions financières internationales en vue d'atteindre le point d'achèvement de l'initiative Pays pauvres très endettés (PPTE) qui est supposée accroître le flux de ressources nécessaires pour la consolidation des acquis de croissance économique des précédentes années et de relancer une stratégie de croissance endogène et durable;

  




  

    — d'approfondir le processus de libéralisation avec la privatisation de certaines entreprises stratégiques encore dans le portefeuille de l'État, d'améliorer les conditions de vie des populations et d'assurer leur sécurité alimentaire, de moderniser les systèmes productions;

  




  

    — de relancer les filières agricoles;

  




  

    — d'améliorer les infrastructures afin qu'elles concourent efficacement au soutien de la compétitivité de l'économie et de réduction de la pauvreté;

  




  

    — d'étendre la couverture sanitaire du pays;

  




  

    — de donner des emplois aux jeunes en particulier;

  




  

    — d'intensifier la lutte contre la corruption;

  




  

    — de réussir l'intégration sur les marchés nationaux, sous-régionaux et internationaux, etc.

  




  

    La réorganisation du gouvernement du 8 décembre 2004 et surtout la création d'un ministère du commerce et d'un secrétariat d'État au commerce est une reconnaissance implicite du rôle important que peuvent jouer les échanges et, par conséquent, les négociations commerciales dans la gestion de ces défis. Les questions en cours de négociation à l'OMC tardent à connaître des conclusions claires; pourtant, les aspects liés à l'agriculture, à l'accès aux marchés des produits non agricoles, aux services, à la facilitation des échanges et au traitement spécial et différencié présentent des intérêts et opportunités essentiels pour les pays en développement en général et le Cameroun en particulier. En reconnaissant explicitement la vulnérabilité particulière des pays en développement et les difficultés structurelles auxquelles ils font face sur le marché mondial, le cycle des négociations commerciales de développement, lancé à Doha en 2003, s'est engagé à aborder ces questions.

  




  

    Par rapport à l'agriculture, les négociations multilatérales visent l'amélioration substantielle de l'accès aux marchés, la réduction et l'élimination de toutes les formes de subventions à l'exportation ainsi que la réduction substantielle des supports domestiques qui créent des distorsions aux échanges. Dans le cas des produits non agricoles, elles visent la réduction et l'élimination des tarifs, des pointes tarifaires, des tarifs élevés, de la progressivité des taux et des barrières non tarifaires en particulier sur les produits d'intérêt pour les exportations des pays en développement comme le Cameroun. En ce qui concerne les services, il est couramment admis que les secteurs tels que les finances, les télécommunications, les transports, la santé et l'éducation jouent un rôle crucial dans la détermination de la compétitivité et le renforcement du processus de croissance et de développement. Les négociations relatives à ces secteurs, qui visent à éliminer les restrictions indues aux mouvements des prestataires de services et d'un certain nombre de barrières à l'accès aux marchés, peuvent contribuer à améliorer de manière significative leurs rendement et efficacité et, de ce fait, relancer la croissance et le développement économique. La facilitation des échanges et les réformes de l'administration douanière, en améliorant l'intégrité des services douaniers et en réduisant les incitations à la corruption, jouent un rôle déterminant dans la promotion des exportations. Elles favorisent, en outre, la création d'un environnement politique et réglementaire attractif pour les investissements et l’accroissement des échanges.

  




  

    Pour bénéficier pleinement des opportunités qu'offrent ces négociations multilatérales, le Cameroun en particulier et les pays en développement en général doivent non seulement opérer d'importantes réformes de leur cadre institutionnel et de leurs options de politique économique pour les mettre en cohérence avec les exigences des négociations et des institutions de Brettons Woods; mais, aussi et surtout, identifier clairement leurs intérêts et bien examiner dans quelles mesures les différents compromis peuvent les aider à réaliser leurs objectifs de croissance et de développement. Plusieurs pays africains font cependant face au grand défi de la participation effective et de l'articulation rigoureuse de leurs intérêts dans le contexte de l'ensemble des négociations multilatérales. Ces négociations, en intégrant un certain degré de réciprocité, vont au-delà des relations commerciales préférentielles non réciproques que ces pays entretenaient jusque là avec leurs principaux partenaires commerciaux. Les pays africains devraient donc logiquement se poser plusieurs questions sur les bénéfices et les coûts de ces négociations. Ces questions devraient être relatives aux aspects du développement liés à ces négociations, aux contraintes inhérentes aux capacités d'offre qui peuvent inhiber la réalisation des effets bénéfiques liés, aux changements qui interviendront dans le système de régulation de l'économie suite à la mise en œuvre des accords et règles qui en seront issus et aux modalités même des négociations.

  




  

    À n'en point douter, les négociations commerciales sont un important déterminant de plus en plus considéré dans l'élaboration des politiques commerciales nationales dans le contexte actuel, caractérisé par la globalisation croissante des économies. La politique commerciale faisant elle-même partie intégrante des stratégies de développement, les pays africains doivent, par conséquent, s'assurer que les négociations commerciales sont consistantes avec leurs stratégies et concourent à la réalisation de leurs objectifs globaux de croissance et de développement. Cet ouvrage, qui contient un ensemble de travaux de recherche préparés dans le cadre du projet collectif du Consortium pour le recherche économique en Afrique (CREA) intitulé : Impératifs africains dans le nouvel ordre du commerce mondial, qui a concerné 25 pays africains dont le Cameroun, est une contribution à la préparation des pays africains à une participation active aux négociations commerciales en cours. Il met à leur disposition des analyses indépendantes et rigoureuses sur certaines questions d'intérêt comme le cadre législatif et réglementaire de formulation de la politique commerciale, de l’agriculture, de la sécurité alimentaire et l'industrie.

  




  

    Le corps de l'ouvrage s'articule autour de quatre chapitres qui traitent respectivement chacune de ces questions. Thomas Dakayi Kamga aborde la question du cadre institutionnel et du processus de formulation de la politique commerciale au Cameroun dans le chapitre 2. Ernest Bamou et Honoré François Mkouonga se penchent sur les impératifs du secteur agricole du Cameroun dans le nouvel ordre du commerce mondial dans le chapitre 3. La situation alimentaire qui est un facteur déterminant des négociations commerciales pour les pays en développement est examinée par Ernest Bamou, Jean Pierre Tchanou et Honoré François Mkouonga dans le chapitre 4 consacré à l'analyse de l'impact des réformes économiques sur la sécurité alimentaire du Cameroun. Le chapitre 5, rédigé par Ousmanou Njikam, Emest Bamou et Célestin N'donga, identifie les impératifs du secteur industriel du Cameroun dans le nouvel ordre du commerce mondial.

  




  

    Les approches d'analyse adoptées dans les études qui constituent ces chapitres sont multiples. Elles vont des entretiens avec les personnalités opérant dans les structures considérées comme dépositaires d'enjeux aux techniques quantitatives statistiques et économétriques en passant par l'exploitation de la littérature existante. Chacune de ces études s'est focalisée sur les points suivants :

  




  

    — la situation actuelle du pays par rapport à ces objectifs de développement et aux engagements des négociations multilatérales;

  




  

    — les réalisations et engagements politiques unilatéraux et leurs implications par rapport aux nouvelles négociations commerciales multilatérales;

  




  

    — les expérience et les leçons tirées de la mise en œuvre des précédents accords commerciaux multilatéraux;

  




  

    — les ajustements de la politique commerciale en particulier et économique en général dus à la mise en œuvre des précédents accords multilatéraux;

  




  

    — les principales barrières d'accès aux marchés;

  




  

    — les perspectives de politique commerciale.

  




  

    Les principaux résultats de ses études sont les suivants :

  




  

    — Le gouvernement camerounais ne prête pas une attention suffisante à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'une stratégie des négociations commerciales. Les structures mises en place manquent de ressources financières et humaines;

  




  

    — Il n'existe pas de cadre institutionnel de consultation et de coordination de la politique commerciale pour prendre le relais des organismes défaillants;

  




  

    — Le pays est mal représenté aux conférences ministérielles et quasi absent aux négociations qui se font en intersession;

  




  

    — La création d'un véritable comité national des négociations constitué d'experts de haut niveau dans les différentes disciplines concernées et nommés intuitu personæ pour une période suffisamment longue pour maîtriser les sujets et bâtir des coalitions s'impose;

  




  

    — Un dispositif doit être mis en place pour permettre aux négociateurs d'appuyer leurs positions sur des études et analyses pertinentes. Un potentiel existe tant dans l'administration que dans les milieux universitaires et les sociétés de conseils;

  




  

    — L'appareil statistique national doit être renforcé. Les organes du nouvel Institut national de la statistique doivent être mis en place, de même que les agences de promotion des investissements et des exportations et l'observatoire du commerce et de l'industrie prévus par la Charte des investissements adopté en avril 2002;

  




  

    — Dans le cadre des Programmes d'ajustement structurel (PAS), les efforts considérables de libéralisation commerciale ont déjà été faits dans la majorité des secteurs. Le gouvernement est même parfois allé beaucoup plus loin dans certains secteurs que ne l'exigent les nouvelles négociations;

  




  

    — Le pays a inutilement consolidé ses tarifs à l'OMC à un niveau très élevé comparé aux taux appliqués. Compte tenu du fait que la modification des taux appliqués est sous contrainte des impératifs du Tarif extérieur commun (TEC) décidé au sein de la CEMAC et adopté par le Cameroun en 1994, la baisse des taux consolidés et la consolidation1 des lignes tarifaires non consolidées aux voisinages des taux appliqués peuvent être concédées dans une approche défensive des négociations commerciales en cours;

  




  

    — Dans une approche offensive, le gouvernement est en position de demander plus qu'il n'en offre, fort du niveau de libéralisation unilatéral atteint; ce d'autant plus que les nouvelles négociations vont entraîner une érosion substantielle des préférences dont bénéficie le pays sur certains marchés;

  




  

    — Pour bénéficier pleinement des avantages qu'augurent les négociations commerciales, outre les questions en négociation, un accent particulier doit être mis sur l'amélioration des conditions d'offre;

  




  

    — Les dernières années des réformes économiques engagées au cours des PAS sont caractérisées par un accroissement des revenus nationaux et de la consommation par tête, synonyme d'une amélioration du niveau global de vie de la population et de la sécurité alimentaire nationale;

  




  

    — L'offre des principaux produits alimentaires reste déficitaire et la forte croissance des populations urbaines et des exportations vers les pays frontaliers exerce une pression de plus en plus forte sur les ressources agroalimentaires disponibles;

  




  

    — Les indicateurs anthropomorphiques révèlent une insécurité alimentaire des ménages. La malnutrition aiguë et chronique et l’insuffisance pondérale ont augmenté avec les réformes économiques. Celles-ci ont accru les difficultés des ménages à accéder à une alimentation suffisante et équilibrée;

  




  

    — Les ressources d'assistance technique pour renforcer les capacités des tenants des enjeux de la politique commerciale peuvent être trouvées auprès des institutions internationales chargées des négociations ou du développement.

  




  

    Pour atteindre son objectif de réduction de la pauvreté, le Cameroun doit non seulement poursuivre les réformes économiques en vue d'une croissance plus soutenue. Il doit aussi réformer sa politique de distribution des revenus en direction d'une amélioration des revenus des plus vulnérables. Cette réforme ne devrait pas seulement privilégier les canaux directs de distribution des revenus (transferts, augmentations des salaires, etc.) mais prendre aussi en compte les canaux indirects comme l'amélioration des infrastructures de support à la production et à la commercialisation (désenclavement des zones rurales, création des magasins de stockage, etc.), la création ou la redynamisation des institutions de facilitation d'intégration des plus vulnérables dans les marchés (regroupements de petits producteurs, formation et vulgarisation des techniques modernes de commercialisation dans un contexte libéralisé, etc.), l'amélioration de l'accès au crédit, les incitations vers une plus grande mobilité du travail et les facilitations de la création des petites entreprises. Ces canaux ne doivent cependant pas être ignorés au cours des négociations commerciales multilatérales.

  




  

    L'ensemble de ces résultats peut être utilement complété par d'autres recherches visant à déterminer l'impact des différents scénarios dans chacun des secteurs concernés. Ces analyses d'impacts permettront, d'une part, de quantifier les gains et/ou les pertes à négocier dans le cadre des structures de compensation envisagées par les bailleurs de fonds internationaux (Banque mondiale et FMI) et, d'autre part, d'affiner, en hiérarchisant, les options de stratégies offensives et défensives des négociations.

  




  

    Notes

  




  

    La consolidation tarifaire est, dans le contexte du GATT, l’engagement que prennent les pays de ne pas augmenter un tarif particulier au-delà d’un niveau spécifique préalablement indiqué. Elle se réfère ainsi au taux plafond (maximum) applicable. L’OMC a adopté la même terminologie pour ses concessions tarifaires.

  




  

    Chapitre II


    Cadre institutionnel et processus de formulation de la politique commerciale au Cameroun

  




  

    Thomas Dakayi Kamga

  




  

    Avec la globalisation des économies, le commerce extérieur occupe une place de plus en plus importante dans le développement des pays. Les négociations commerciales constituent à cet effet un enjeu déterminant pour les Pays en voie de développement (PVD) en particulier. Conscients de cet enjeu, les gouvernements de ces pays portent une attention particulière à l'élaboration et la mise en œuvre des stratégies appropriées et des mécanismes et ressources requises dans le cadre de la politique commerciale en vue d'une participation effective aux négociations commerciales en cours. Pour rendre celle du Cameroun plus efficace, ce chapitre analyse la structure des tenants de son cadre institutionnel de formulation de la politique commerciale, les mécanismes de consultation et de coordination des politiques économiques et sociales, les liens qui existent entre la Politique commerciale (PC) et la stratégie globale de développement qui est l'objectif ultime du gouvernement, la conduite des négociations commerciales, la mise en œuvre de la PC, incluant le processus du soutien analytique de cette politique.

  




  

    L'approche d'analyse adoptée se résume, d'une part, en une série d'entretiens avec des personnalités opérant dans des structures considérées et d'autre part, à l'exploitation d'un certain nombre de documents, en particulier ceux donnant un éclairage sur les axes de la stratégie nationale de développement et ceux relatifs à l'organisation et au fonctionnement des structures.

  




  

    Titulaires des enjeux de la politique commerciale

  




  

    Au Cameroun, les titulaires des enjeux de la PC peuvent être regroupés en deux grandes catégories : les institutions publiques et le secteur privé. Ces principales composantes sont présentées dans cette section.

  




  

    Les institutions publiques

  




  

    Les institutions publiques titulaires des enjeux de la PC sont le gouvernement et les administrations associées, le parlement et le Conseil économique et social. Le point 2. 1 récapitule les administrations gouvernementales concernées par la PC.

  




  

    Des agences et établissements publics administratifs à gestion autonome assistent ces administrations. On peut citer entre autres, l'Agence de régulation des marchés publics (ARMP), l'Agence de régulation du secteur des télécommunications (ART), Les universités et instituts d'enseignement supérieur et de recherche, l'Office national du cacao et du café (ONCC) et l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).

  




  

    Le parlement ratifie les accords internationaux et bilatéraux qui prennent force de loi. Il fonctionne avec des commissions dont celle des finances et des affaires économiques joue un rôle important. Les travaux en commissions et le mécanisme des questions orales ou écrites au gouvernement permettent aux parlementaires d'interroger les ministres sur la politique de leur département.

  




  

    Le Conseil économique et social est une assemblée consultative représentant les principales activités économiques, sociales et culturelles, dont les attributions, l'organisation et le fonctionnement sont fixés par la loi n° 86/009 du 05 juillet 1986, modifiée par la loi n° 89/010 du 28 juillet 1989 et 2001/011 du 23 juillet 2001. Il est saisi par le Président de la République des demandes d'études et d'avis. Il ne peut donc se saisir lui-même des sujets à débattre. La saisine qui était obligatoire pour les projets de loi de programme ou de plan à caractère économique et social ne l'est plus avec la dernière loi. L'effectif des membres est passé de 100 membres en 1986 à 150 membres en 1989. Tous sont nommés par décret présidentiel. 45 membres sont choisis en raison de leur compétence et les autres proviennent des divers secteurs d'activité, des Organisations non gouvernementales (ONG), des mouvements féminins et de jeunesse et des syndicats professionnels. Ses membres et son bureau n'ont pas été renouvelés depuis une quinzaine d'années. Lors de la révision constitutionnelle de 1996, il avait même été envisagé de supprimer ce Conseil, qui avait été maintenu de justesse. La loi de 2001 devait marquer sa relance. Toutefois, la nomination de ses membres est toujours attendue.

  




  

    Tableau 2. 1. Institutions gouvernementales intervenant dans la politique commerciale

  




  

     

  




  

    

      

        

          Administrations

        


      




      

        

          Domaines d'intervention

        


      


    




    

      

        

          Présidence de la République

        


      




      

        

          Supervision, transparence des marchés publics.

        


      


    




    

      

        

          Services du Premier ministre

        


      




      

        

          Supervision, contrôle des marchés publics.

        


      


    




    

      

        

          Ministère du Développement industriel et commercial (MINDIC)

        


      




      

        

          Coordination générale, accès aux marchés, ADPIC, concurrence, etc.

        


      


    




    

      

        

          Ministère de l'Agriculture (MINAGRI)

        


      




      

        

          Agriculture, commerce et environnement.

        


      


    




    

      

        

          Ministère de l'Élevage, des Pêches et des Industries animales (MINEPIA)

        


      




      

        

          Agriculture, commerce et environnement.

        


      


    




    

      

        

          Ministère des Affaires économiques, du Plan et de l'Aménagement du Territoire (MINEPAT)

        


      




      

        

          Commerce et investissement

        


      


    




    

      

        

          Ministère des Finances et du Budget (MINFIB)

        


      




      

        

          Services (financiers et assurances), commerce et investissement.

        


      


    




    

      

        

          Ministère des Postes et Télécommunications (MINPTT)

        


      




      

        

          Services

        


      


    




    

      

        

          Ministère du Tourisme (MINTOUR)

        


      




      

        

          Services (financiers), commerce et investissement

        


      


    




    

      

        

          Ministère de l'Enseignement supérieur (MINESUP)

        


      




      

        

          Transfert de technologie

        


      


    




    

      

        

          Ministère de la Recherche scientifique (MINRES)

        


      




      

        

          Transfert de technologie

        


      


    




    

      

        

          Ministère des Relations extérieures

        


      




      

        

          Suivi permanent des négociations

        


      


    




    

      

        

          Ministère de la Justice

        


      




      

        

          Intégration des accords dans la législation nationale et règlement des différends.

        


      


    


  




  

     

  




  

    Source : Construction de l'auteur

  




  

    Un des rôles du Conseil est de favoriser la collaboration des différentes provinces et catégories professionnelles entre elles. Il ne peut participer à la formulation et au contrôle de la politique commerciale que pour autant qu'elle s'incorpore dans l'examen d'un projet de programme économique, financier, social et culturel du gouvernement. Pour mener à bien sa mission, il a besoin de quelques experts. Il dispose toutefois d'un personnel dont l'effectif atteint 70 personnes, placées sous l'autorité d'un secrétaire général. C'est après la signature du décret d'application de la dernière loi qu'un organigramme pourra être mis au point.

  




  

    Le secteur privé

  




  

    Les titulaires d'enjeux du secteur privé sont les chambres consulaires, la Chambre d'agriculture, les associations et syndicats patronaux et les institutions de la coopération régionale et sous-régionale.

  




  

    Les chambres consulaires ont été créées avant l'indépendance. Toutefois, depuis la moitié des années 1980, elles vivent dans une sorte de léthargie. En effet, la tutelle pesante de l'administration en faisait pratiquement des Services rattachés aux ministères de tutelle. Les opérateurs économiques ne se reconnaissaient plus dans ces institutions et s'en étaient détournés.

  




  

    L'autonomie de la Chambre de commerce, d'industrie, des mines et de l'artisanat (CCIMA) n'est établie que par le décret présidentiel de novembre 2001. En décembre 2002, pour la première fois depuis deux décennies, en dehors du président du bureau exécutif nommé par décret, tous les membres de l'assemblée générale, du bureau exécutif, des bureaux des sections sont élus par les opérateurs économiques. La CCIMA a alors le statut d'un établissement public doté de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. Elle assure des missions spécifiques de consultation, de promotion économique et de formation professionnelle. Elle est consultée sur les projets de loi et de textes réglementaires relevant des activités des secteurs de sa compétence.

  




  

    La Chambre d'agriculture a également connu une longue période de somnolence dont les principales causes sont les vacances de la présidence à la suite des décès des titulaires, le non renouvellement de son bureau, la suppression de sa source de financement. En effet, elle bénéficiait d'un prélèvement de 5 % sur la TCAI (Taxe sur le chiffre d'affaires intérieur) à l'importation. À l'avènement de la TVA, cette disposition est devenue caduque. Récemment, l'État lui a accordé, par convention, une subvention de 650 millions de FCFA. Les seules charges salariales devaient absorber plus de 95 % de cette subvention.

  




  

    L'intervention des associations et syndicats patronaux est récente. Dans le cadre des PAS, les pouvoirs publics ont pris l'option ferme d'associer, mieux que par le passé, le secteur privé et la société civile à la définition des orientations de la stratégie de développement et de réduction de la pauvreté en vue d'assurer une large adhésion des populations aux choix des politiques économiques et sociales. Parallèlement, l'État s'est désengagé progressivement des activités productives en reconnaissant le rôle moteur du secteur privé dans la création de richesses. À la faveur de cet environnement, les associations patronales et professionnelles se sont renforcées pour jouer leur nouveau rôle et participer au dialogue avec les pouvoirs publics. Les organisations les plus actives dans le domaine sont les suivantes :

  




  

    — Le GICAM (Groupement inter-patronal du Cameroun), initialement réservé aux grandes entreprises, sa base s'est élargie aux autres entreprises. Il est dirigé par un bureau exécutif et animé par un secrétariat général avec un secrétaire général, un directeur financier et trois chargés d'études. Le niveau de consultation avec les pouvoirs publics a connu une période faste lorsque son président a fait partie de la délégation nationale pour les négociations avec le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale. Il entretient un vaste réseau de relations tant au niveau régional qu'international, non seulement avec des associations patronales sœurs, mais aussi avec des organisations internationales du système des Nations unies comme le BIT. Il publie une revue à travers laquelle il exprime ses vues et diffuse ses analyses sur les divers aspects de l'économie nationale. Il a mis en place un mécanisme d'arbitrage pour le règlement des différends et litiges commerciaux;

  




  

    — Le MECAM (Mouvement des entreprises du Cameroun), de création récente, il est perçu comme une dissidence au sein du GICAM;

  




  

    — Le SYNDUSTRICAM (le Syndicat des industriels du Cameroun) est un syndicat patronal particulier au secteur de l'industrie. Il entend défendre les intérêts de ce secteur et coopère intimement avec le GICAM;

  




  

    — Le Syndicat des transporteurs routiers, Conseil inter-professionnel du cacao et du café, Syndicats de forestiers, etc., sont de dimension plus modeste et concernent des professions précises.

  




  

    Jusqu'ici, le GICAM a joué le rôle de porte flambeau du secteur privé pour le dialogue avec les pouvoirs publics. Avec la relance de la CCIMA et de la Chambre d'agriculture, une redistribution des rôles devra être négociée. Les organisations patronales ont avant tout pour mission de défendre les intérêts de leurs membres. Au-delà des intérêts des leurs, la CCIMA et la Chambre d'agriculture ont une mission de service public. Financées sur des ressources publiques, ces dernières doivent développer des visions plus globales, à moyen et long terme. Des membres des bureaux directeurs du GICAM et du SYNDUSTRICAM siègent au bureau exécutif de la CCIMA. Ceci devrait faciliter la recherche de synergie et le développement d'activités et de projets communs. La CCIMA et la Chambre d'agriculture disposent de structures organisationnelles qui couvrent l'ensemble des provinces, mais font face à de nombreuses contraintes dont les principales sont les suivantes :

  




  

    — Le manque de ressources budgétaires, la subvention annuelle de l'État ne constitue pas une source stable et suffisante;

  




  

    — Le manque de ressources humaines, elles doivent se doter de cadres compétents pour mener les études et les réflexions et conduire les actions inscrites à leur programme d'activité;

  




  

    — Le manque d'information et de documentation, le centre de référence en cours de mise en place au ministère du Développement industriel et commercial (MINDIC)1 devrait avoir sa doublure au centre de documentation de la CCIMA. Un membre du bureau exécutif de la Chambre estime que l'institution devrait aussi avoir une antenne à Genève ou, du moins, y être présente lors de certaines sessions de l'OMC.

  




  

    La société civile se compose d'une multitude d'associations. En dehors des ONG multinationales, ces associations n'exercent pas une influence sensible au niveau national. Le paysage médiatique est riche d'un grand nombre de journaux dont un très petit nombre se consacre aux problèmes économiques. Les revues publiées par les organisations patronales, le ministère des Finances ou même des bureaux d'études n'atteignent qu'un lectorat limité.

  




  

    Le Cameroun fait partie de plusieurs organisations de coopération économique régionales et sous-régionales, dont la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), l'Union africaine (UA), la Commission des Nations unies pour l'Afrique (CEA), le groupe des pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique), la Zone Franc et le Commonwealth sont les principales.

  




  

    La CEMAC rassemble six pays membres dont le Cameroun, la République Centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale et le Tchad. Le niveau d'intégration économique dans cet ensemble a été jugé suffisamment avancé pour que soit envisagé un APER avec l'Union européenne (UE). Avec un Tarif extérieur commun (TEC) et une monnaie commune, ses États devraient avoir une démarche commune en matière de relations économiques extérieures. Les textes organiques sont d'ailleurs très clairs à ce propos. L'article 13 alinéa b de la Convention de son union économique stipule que le marché commun de l'Union économique comporte l'établissement d'une politique commerciale commune envers les États tiers. L'article 20 qui est plus explicite précise que :

  




  

    Si des accords avec des pays tiers doivent être conclus dans le cadre de la politique commerciale commune, le Secrétaire Exécutif présente des recommandations au Conseil des Ministres qui l'autorise à la majorité qualifiée, à ouvrir les négociations nécessaires. Le Secrétaire Exécutif conduit les négociations en consultation avec un Comité désigné par le Conseil des Ministres et dans le cadre des directives élaborées par celui- ci. Les Accords mentionnés à l'alinéa premier sont conclus par le Conseil des Ministres, statuant à la majorité qualifiée de ses membres.

  




  

    De ceci, il ressort que le Cameroun ne devrait pas présenter des positions individuelles aux négociations multilatérales, mais contribuer à élaborer des positions communes aux États membres de la CEMAC. Le 13 août 2002, le Conseil des ministres a désigné un comité pour les négociations avec l'Union européenne de l'APER. Mandat a aussi été donné au secrétaire exécutif pour négocier un accord commercial avec les États-Unis. Une démarche similaire devrait s'imposer pour les négociations de l'OMC. L'organisation (CEMAC) n'est toutefois pas membre plein de l'OMC. Cela ne devrait cependant pas occulter l'engagement de négocier collectivement les accords commerciaux qui peut se faire à travers l'élaboration d'une position commune.

  




  

    L'exécutif de la CEMAC et de son prédécesseur l'UDEAC a pris de nombreuses initiatives dans ce sens. Dès 1996, il a organisé le premier séminaire sur les Accords de l'OMC et recommandé aux États de créer des comités nationaux de suivi des Accords de Marrakech. Il a signé un accord de coopération avec l'OMC et est admise comme observateur dans certains de ses comités. Le secrétariat exécutif a obtenu un accord de principe pour mettre en place un observatoire des négociations à Genève, dans la mesure où tous les pays membres ne disposent pas d'une représentation diplomatique permanente dans cette ville. La CEMAC s'est ainsi positionnée comme cadre privilégié de coordination de la PC des États-membres pour pallier les insuffisances de certains de ces États. Elle fait cependant face à d'importantes contraintes dont les principales sont :

  




  

    — L'instabilité de l'État de siège qui ne facilite pas le recrutement de cadres de haut niveau ni l'organisation des réunions de concertation;

  




  

    — La difficulté de mobiliser les gouvernements sur les grands enjeux;

  




  

    — Les difficultés du secrétariat exécutif à animer les débats non seulement au niveau régional, mais aussi aux niveaux nationaux.

  




  

    La CEMAC peut être bénéficiaire et véhicule de l'assistance technique pour le renforcement des capacités des États de la sous- région en matière de négociations commerciales internationales.

  




  

    La CEEAC a traversé une longue période d'inactivité qui est allée de 1992 à juin 1999, date à laquelle il fut décidé de la re-dynamiser. Sont membres de cette organisation sous-régionale, les pays membres de la CEMAC, la République démocratique du Congo, l'Angola, le Burundi, le Rwanda et Sao Tomé et Principe. L'intégration économique de cet ensemble est beaucoup moins avancée qu'au sein de la CEMAC. Les guerres civiles en RDC, en Angola, au Burundi ont été un sérieux frein aux efforts d'intégration malgré la volonté affichée des gouvernements. Certains pays, comme le Rwanda, n'hésitent pas à se tourner vers des groupements régionaux voisins.

  




  

    L'UA, qui a pris la succession de l'OUA, entend poursuivre la politique de coopération économique entre les pays membres et notamment, développer des positions africaines communes dans les négociations commerciales multilatérales. À cet effet, elle tire profit des conférences des ministres africains du commerce pour promouvoir ces positions communes. Elle a mis en place des délégations à Genève et Bruxelles pour suivre les négociations avec l'OMC et avec l'Union européenne. Après les divers plans d'action de Lagos, le Nouveau partenariat pour le développement économique de l'Afrique (NEPAD) est désormais le document de référence de la politique de coopération économique en Afrique.

  




  

    La CEA joue un rôle non négligeable pour la définition des stratégies de développement des pays africains dans de nombreux domaines. Yaoundé abrite depuis fort longtemps un centre régional pour l'Afrique centrale.

  




  

    Signataire des Accords de Lomé et de Cotonou, le Cameroun fait partie du groupe des pays ACR Bien que les intérêts du groupe Afrique ne convergent pas toujours avec ceux des pays du Pacifique et des Caraïbes, les ACP s'efforcent d'adopter des positions communes pour les négociations commerciales. L'UE apporte son assistance aux ACP pour ouvrir un bureau à Genève en vue de suivre les négociations de l'OMC. Le groupe africain, s'il n'y prend garde, pourrait servir de faire-valoir aux autres membres des ACP pour promouvoir leurs intérêts sans contreparties.

  




  

    Le secrétariat du Commonwealth a mis un expert à Genève à la disposition des pays africains membres. Cet expert apporte une assistance collective et individuelle à la demande de ces pays. Pour en tirer profit, il faut cependant savoir lui poser de bonnes questions.

  




  

    La France est le premier partenaire des pays membres de la Zone Franc. Le Trésor français garantit la parité du franc CFA avec l'euro. Il porte une attention aux opérations financières internationales des pays membres, y compris leur balance de paiement. Le rapatriement des recettes d'importation est suivi avec vigilance. Les intérêts divergent cependant sur un certain nombre de sujets. En particulier, la France est le grand défenseur de la politique agricole commune (PAC) au sein de l'UE et, par conséquent, défenseur du système de subventions agricoles dont les pays africains souhaitent le démantèlement.

  




  

    Mécanismes de consultation et de coordination des politiques économiques et sociales

  




  

    La consultation et la coordination de la politique économique et sociale est à l'image de la pratique observée dans l'ensemble de l'action gouvernementale. Au niveau de l'État, la coordination s'effectue, en principe, à travers les réunions du conseil des ministres. Celui-ci se réunit malheureusement au Cameroun suivant un rythme espacé et imprévisible. Les conseils de cabinet présidés par le Premier ministre, chef du gouvernement n'ont pas non plus une fréquence déterminée. La coordination se ferait donc, sans doute, au gré des audiences et des réunions restreintes à des niveaux divers de l’administration. Très souvent, on parle plus d'arbitrage que de coordination. S'agissant de la consultation élargie avec l'ensemble des acteurs de la vie économique et sociale, plusieurs mécanismes ont fonctionné, notamment les consultations pour l'élaboration des programmes économiques et le dialogue entre l'État et la société civile.

  




  

    Consultations pour l'élaboration de programmes économiques

  




  

    On peut énumérer dans ce cadre les consultations qui ont eu lieu dans le cadre de l'élaboration du plan quinquennal, des PAS, du document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) et de la charte des investissements.

  




  

    L'élaboration du plan quinquennal avait donné l'occasion d'une vaste consultation pyramidale, de la base vers le sommet, qui avait abouti à un document de référence. Celui-ci était, pour tous, une émanation de la volonté nationale. Ce mécanisme a été supprimé, sous la pression des Institutions de Brettons Woods qui l'assimilaient à la planification bureaucratique des régimes socialistes. Beaucoup de voix s'élèvent aujourd'hui pour suggérer la reprise de cette démarche.

  




  

    Pour sortir de la crise économique, le Cameroun s'est soumis à la discipline imposée par les institutions de Brettons Woods à travers les PAS. C'est après trois échecs qu'un quatrième programme a été réalisé de façon à permettre l'accès à la Facilité d'ajustement structurel renforcé (FASR), puis au mécanisme de réduction de la dette en faveur des pays pauvres très endettés (Programme pays pauvres très endettés -PPTE-). Le Cameroun approche le point d'achèvement de ce processus. Les PAS ont toujours été considérés comme des dictats imposés, sans recherche de l'adhésion des populations. Leur impact négatif sur le niveau de vie a été tel qu'on y a introduit un volet social.

  




  

    Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) donne une vision globale des orientations et de la stratégie de développement national. Ses deux objectifs fondamentaux sont la croissance et la réduction de la pauvreté. Son élaboration a suivi un processus participatif. Les consultations participatives se sont déroulées entre mars et avril 2000, précédées par un séminaire de lancement. Le DSRP a également exploité les résultats de l'enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM II) au cours de laquelle près de 11000 ménages ont été visités. Les résultats ont fait l'objet de séminaires de restitution qui ont validé les conclusions des consultations. Le DSRP expose les caractéristiques de la pauvreté ainsi que les grands axes stratégiques retenus pour asseoir la croissance économique forte, durable et équitable et partant, pour réduire le niveau de la pauvreté. On peut donc affirmer qu'il est le fruit d'un processus participatif associant les différents acteurs du secteur public, du secteur privé, les opérateurs économiques, la société civile et les partenaires au développement. Le gouvernement a exprimé sa volonté d'appliquer cette démarche participative aux phases d'exécution, de suivi et d'évaluation du DSRP. C'est aujourd'hui le document qui donne une vision des objectifs et stratégies de développement national, au plan global et sectoriel. Il est perçu comme un modèle de l'approche participative, tant pour son élaboration que pour les mécanismes de suivi, d'évaluation et de contrôle. Il faut cependant relever que le secteur du commerce n'occupe pas une place centrale dans ce document

  




  

    La Charte des investissements est également un document qui traduit les objectifs et la stratégie de développement du pays. Elle est inspirée par la Charte régionale adoptée au sein de la CEMAC. Son élaboration a mobilisé sept commissions tripartites (État - secteur privé - société civile) pendant près de deux mois.

  




  

    Dialogue entre l'État et la société civile

  




  

    Sont assimilables à ce dialogue les concertations qui ont eu lieu dans les cadres du Comité interministériel élargi au secteur privé (CIESP) et des rencontres particulières du gouvernement avec le secteur privé.

  




  

    Depuis plus de deux décennies, une équipe gouvernementale conduite par le Premier ministre et composée de ministres des secteurs économiques rencontre les opérateurs économiques dans le cadre du CIESP pour expliquer la politique gouvernementale, écouter les doléances du secteur privé et élaborer avec lui des recommandations sur les actions à mener pour améliorer le fonctionnement de l'économie et promouvoir la création des richesses. Le CIESP se réunit en principe tous les ans avec un thème central. Les circonstances peuvent cependant perturber son rythme annuel. C'est ainsi qu'il s'est passé deux ans entre le CIESP-2001 et le CIESP-2003 qui s'est tenu à Douala du 22 au 24 avril 2003 sur le thème de la « Compétitivité de l'économie camerounaise ». Le processus a connu des périodes d'interruption plus longues dans le passé. La dernière rencontre était précédée par les travaux des commissions préparatoires présidées par des ministres. Les hauts fonctionnaires, les responsables d'agences publiques, les responsables d'organisations socioprofessionnelles (syndicats patronaux) et les opérateurs économiques du secteur privé y participaient. Certains acteurs du secteur privé avaient préféré, sans l'obtenir, un véritable face à face, un débat contradictoire et des engagements plus fermes du gouvernement.
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